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forum public de l'omc

Débat sur le climat des échanges

Président, Keith Rockwell

Bonjour et bienvenue au Forum de l'OMC.


Pendant 60 ans, le commerce international a été l'un des principaux facteurs économiques qui liaient les pays et contribuaient à relever les niveaux de vie partout dans le monde.  Aujourd'hui, après la crise financière et la flambée des prix des produits alimentaires et de l'énergie, le public est de plus en plus sceptique, ce qui renforce le sentiment protectionniste dans de nombreuses capitales.


La question qui se pose aujourd'hui est de savoir ce que les protagonistes du système commercial international peuvent faire pour inverser cette tendance et encourager le public à soutenir le commerce.


Nous avons la chance d'avoir avec nous aujourd'hui deux experts:  Alexandre Parola, Ministre de la Mission permanente du Brésil auprès de l'ONU à Genève, et M. Anthony Gooch, Directeur de la Direction des affaires publiques et des communications de l'OCDE.


Messieurs, soyez les bienvenus.


Alexandre, qu'en pensez-vous?  Que peut-on faire pour renforcer le soutien du public en faveur du commerce?

Alexandre Parola

Tout d'abord, merci de m'avoir invité;  c'est un privilège d'être là.  Je suppose que l'on peut apporter deux réponses à cette question.  La plus courte consiste à réaffirmer l'attachement au système, les autorités, les présidents, les chefs d'État, les Ministres du commerce et les négociateurs devant faire tout leur possible pour montrer qu'il s'agit d'une question importante, que le système fonctionne et qu'il devrait fonctionner.  D'une certaine façon, l'individu moyen – l'homme de la rue, le travailleur qui rentre chez lui – doit avoir le sentiment que sa vie s'en trouve améliorée, sinon cela sera très difficile de conserver son soutien en faveur de ce système.  Mais ce n'est là que la réponse courte.


Il y a une réponse plus complexe, qui revêt deux dimensions.


Premièrement, nous devons garder à l'esprit que nous nous trouvons actuellement dans une nouvelle phase du scénario international, qui est celle de la "multipolarité" sur la scène économique.  Nous avons de nouveaux acteurs.  Il suffit de comparer la réalité des négociations aujourd'hui et ce qu'elles étaient il y a 20 ans lors du Cycle d'Uruguay.  Le Cycle de Doha n'est pas un jeu qui se joue avec quelques joueurs, mais avec de nombreux joueurs qui sont importants et qui veulent se faire entendre à la table des négociations.  Il s'agit donc d'une question importante en soi.


Deuxièmement, n'oublions pas les leçons, les fameuses leçons du passé.  Nous sommes confrontés maintenant à une crise dans le secteur financier.  Il est désormais fréquent de faire référence aux années 30.  C'est peut-être exagéré, je ne sais pas;  mais il est certain que nous ne devons pas répéter les erreurs des années 30.  Ne perdons pas de vue que dans les années 30, il y a eu un grand débat sur les solutions bilatérales, et les solutions multilatérales, et nous savons combien il en a coûté de trancher ce débat politique.


Aussi, je pense qu'il est important maintenant de réaffirmer notre attachement au système et de transformer cet attachement en bénéfices concrets pour les populations et, de ce point de vue, une bonne démonstration de confiance dans le système permettrait de faire aboutir le Cycle de Doha.


Voilà quelles sont mes réflexions préliminaires sur cette question.
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Anthony.

Anthony Gooch

Je voudrais dire que l'être humain a la mémoire extraordinairement courte.  Nous avons parlé des années 30.  Il n'y a pas beaucoup de gens qui se souviennent réellement des années 30.  Il y a beaucoup de gens qui les ont étudiées.  Aussi nous devons être bien conscients des erreurs passées.  Nous devons nous en souvenir maintenant.  Et nous devons faire en sorte que les responsables les gardent bien présentes à l'esprit pendant que nous cherchons une solution à la convergence de crises à laquelle le monde est actuellement confronté.


Et de ce point de vue, faire valoir que le libre‑échange est une bonne chose en soi ne résistera pas à un examen approfondi.  Nous devons répéter les arguments et expliquer les choses clairement et de manière convaincante.  Nous devons aussi reconnaître que le commerce est un des éléments auxquels nous nous intéressons, en ce moment, sur le plan du bien-être et de la prospérité économiques.  Notre système financier traverse une grave crise.  Nous sommes – comme vous l'avez dit au début – face à une crise, une pénurie de combustibles, une pénurie de produits alimentaires, des déficits énergétiques, des problèmes de changement climatique, tout en même temps, alors même que nous entrons dans une des périodes les plus perturbées que nous avons connues depuis longtemps sur le plan économique.  Et ce n'est, d'une certaine manière, pas le meilleur moment pour relever certains des défis systémiques les plus importants qui se posent à nous.  Cependant, des organisations comme l'Organisation mondiale du commerce, les organisations internationales chargées de la gouvernance mondiale, sont la clé de la réussite future parce que cette réussite va reposer sur le fait que nous sommes interdépendants;  si nous voulons sortir des crises, nous allons devoir le faire ensemble, et non au détriment des autres, et c'est là que l'argument contre le protectionnisme est le plus percutant parce que quand on forme des équipes, quand on se regroupe en tant que pays au sein de l'Organisation mondiale du commerce – 150 pays –, on a la capacité de s'entendre pour trouver la voie à suivre.  Si l'on se scinde en blocs rivaux – et bien, nous avons vu ce que cela a donné par le passé.
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Donc, soit nous coulons, soit nous nageons ensemble, Alexandre?

Alexandre Parola

Comme toujours.  Et je pense que c'est une référence très appropriée à la dimension multilatérale.  Je pense que le véritable débat aujourd'hui ne porte pas seulement sur l'opposition protectionnisme-libéralisation.  Il porte sur l'importance de préserver la dimension multilatérale du système.  Nous devons garder à l'esprit que les solutions bilatérales ont leurs avantages mais qu'elles n'auront pas les résultats que seule une véritable solution multilatérale peut produire.  C'est donc, selon moi, quelque chose qu'il ne faut pas perdre de vue en ce moment.

Anthony Gooch

Je tiens aussi à dire que l'Organisation mondiale du commerce a aujourd'hui de grandes responsabilités.  Non seulement du point de vue du commerce international qui, en lui-même et à lui seul, est un des vecteurs les plus importants de la mondialisation mais aussi parce qu'elle est l'institution multilatérale par excellence.  En 60 ans, de grands avantages ont été obtenus dans le cadre du GATT d'abord, et maintenant de l'Organisation mondiale du commerce, comme vous l'avez dit au début.  Et en quelque sorte, l'existence ou l'effondrement du système multilatéral est en partie déterminé par ce qui se passe à l'Organisation mondiale du commerce.  Si nous pouvons obtenir des résultats concrets et continuer sur cette lancée dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce, alors nous avons une chance, par exemple, de trouver une solution au changement climatique dans les pourparlers sous les auspices de l'ONU, ou même à certaines de ces pénuries systémiques que nous avons identifiées et à la crise énergétique que nous subissons;  cela a donc réellement valeur de test pour la capacité du monde à se gouverner effectivement au niveau mondial au lieu de tomber dans le piège consistant à trouver des solutions à l'échelle régionale ou pour chaque pays, ce qui, comme je l'ai déjà dit, ne s'est pas révélé au fil des années être le moyen le plus efficace de régler ce type de problèmes systémiques.
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Pensez‑vous qu'une solution, un juste résultat du Cycle de Doha, pourrait inspirer ce type de confiance, non seulement au public mais aussi aux gouvernements, et leur permettre de travailler ensemble de manière plus efficace dans d'autres enceintes?

Alexandre Parola


J'en suis convaincu.  Toutefois, ce dont il faut avant tout tenir compte en l'occurrence, ce n'est peut-être pas le résultat positif, mais le fait qu'un résultat négatif serait catastrophique.  Je pense, je crois vraiment qu'un résultat positif est nécessaire et renforcera la confiance dans le système, mais un résultat négatif enverrait un message très très négatif au moment où nous avons besoin de ces institutions.  Comme vous l'avez mentionné, nous subissons déjà la crise financière et si nous provoquons une crise commerciale internationale maintenant en pleine guerre protectionniste, cela augure mal pour l'avenir.
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Ces chances ont‑elles été accrues du fait des diverses crises auxquelles nous sommes confrontés aujourd'hui?

Anthony Gooch


Pour être honnête, je pense que nous sommes dans une situation beaucoup plus difficile que celle dans laquelle nous étions avant.  Et c'est un défi beaucoup plus grand pour les responsables aux niveaux les plus élevés.  C'est à ce moment‑là que vous devez vraiment montrer de quoi vous êtes capables en tant qu'hommes d'État et dirigeants mondiaux.  C'est à ce moment que vous pouvez montrer qui vous êtes vraiment.  Et je pense que les organisations internationales que nous sommes et les dirigeants mondiaux au plus haut niveau vont assurément devoir répondre à certaines questions très sérieuses.  Et nous sommes aussi confrontés actuellement au défi que représentent les changements très importants qui ont lieu au niveau mondial sur le plan des responsabilités et du pouvoir et dans le domaine de la finance, changements qui doivent peut-être être un peu mieux pris en compte qu'ils ne le sont actuellement dans le système international.
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Alexandre, vos conclusions.

Alexandre Parola


Je suis tout à fait d'accord.  Je pense qu'il est absolument nécessaire que le système international procède à des ajustements pour mieux prendre en compte les nouvelles réalités du pouvoir.  Ce que je veux dire, c'est que nous avons hérité d'un système qui a été instauré dans les années 40, dans les années 50, et le temps de la réforme est maintenant venu.  Il faut non seulement renforcer le système mais aussi le réformer.
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Anthony Gooch, le dernier mot vous revient.

Anthony Gooch


Dire que c'est maintenant que nous avons plus que jamais besoin d'une gouvernance mondiale efficace est vraiment un appel aux armes.  Plaider la cause de la gouvernance mondiale en ce moment n'est pas ce qu'il y a de plus facile parce que normalement, en période de crise, les gens ont tendance à se replier un peu sur eux‑mêmes.  Et de ce fait, nous avons tous réellement la responsabilité, le devoir et l'obligation d'être aussi honnêtes que possible en ce moment, de résister autant que possible à la tentation de l'opportunisme politique et je pense qu'avec ça, et avec cet état d'esprit, et des résultats positifs dans une enceinte comme l'Organisation mondiale du commerce pour montrer la voie, nous avons une bonne chance de parvenir à sortir de ce qui ressemble assez à un tunnel.
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Anthony Gooch, Alexandre Parola, Messieurs, merci beaucoup, et merci à vous qui assistez au Forum de l'OMC.

__________
